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AFFAIRE SUME PAR+ Hima MARIT.TEL 0476602822

ARRETE N° 98- (734
LE PREFET DE L'ISERE,Chevalierde la Légion d'Honneur,Commandeur de l'Ordre National du Mérite,

 

Dassiur h° 25

VUla loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de
l'Environnement, modifiée :
VU la loi n° 92,3 du 3 Janvier 1992, dite "loi surl'eau":
VU le décret n° 53,578 du 20 Mai 1953, modifié ë

VU l'avis de l'inspecteur des Installations Classées, en date du & Octobre 1997;VUl'arrêté d'ouverture d'enquête n° LTP 97/107, en date du 5 Novembre 1997 ;

VU l'avis de M. Fernand VANONI, Commissaire-Enquêteur, en date du 20 Janvier 1998. :VU les avis des Conseils Municipaux de CREMIEU, du 4 Décembre 1997, SAINT-ROMAIN-de-
JALIONAS,du 9 Décembre 1997 et VILLEMOIRIEU, du 12 Décembre 1997
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Classées;

VU l'avis duConseil Départemental d'Hygiène, en date du 12 Juin 1998 fVU la lettre, en date du 21 sepgg | SomMuniquant aurequérant le projet d'arrêté statuant
Sur sa demande ;

CONSIDERANT que l'établissement projeté est soumis à autorisation pour les activités visées
Sous les n° 1185-3 et 2565-2Aetà ça déclaration pour les activités visées sous les n° 1185-18
1185-2A, 1185-3, 2910-A2 et 2940-3B, de la nomenclature des installations classées :SURproposition du Secrétaire Général de l'Isère ;

ARTICLE {er - La Société FRIGA-BOHN st 2utorisée à régulariser les aclivités de son entreprise
siuée eu leu-dit “Chaîte, à CREMIEU, see réseve du strict respect des prescriplions
particulières ci-annexées,
ARTICLE 2 - L'exploitant devra, en outre, se conformer strictement aux dispositions édictées par
le Livre 11 du Code du travail et aux décrets réglementaires et arrêtés Pris pour son application
dans l'intérêt de l'hygiène et de {a Sécurité des travailleurs, notamment au décret du 10 Juillet
1918 visant les mesures générales de Protection et de salubrité,
ARUCLE 3 - Conformément aux dispositions de l'article 18 du décret du 21 septembre 1977
SuVS, des prescriptions addifionelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris
5, proposition de l'inspection des Installations Glassées et après avis du Conseil Départementai
d'Hygiène

ARTICLE 4 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas
échéant, aux prescriptions de la léglementation en vigueur en matière de vais et de permis de
construire



 

ARTICLE5 - L'exploitant devra déclarer sans délai les accidents ou incidents survenusdu fait dufonctionnement de celte installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêtsmentionnésà l'article er de la loi susvisée,

ARTICLE 6 - Confommément aux dispositions de l'article 20 du décret du 21 Septembre 1977susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension del'exploitation devra, avant sa réalisation, étre porté à la connaissance du Préfet avec tous seséléments d'appréciation.

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra fairel'objet d'une demande préalable au Préfet. De même, en cas de cessation d'activité, l'exploitantest tenu d'enfaire la déclaration au moins un mois avantcelle-ci, au Préfet del'Isère, Bureau del'Environnement.

ARTICLE 7 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à {a disposition de tout intéressé et seraaffiché à la porte dela mairie pendant une durée minimum d'un mois.

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façonvisible, dans l'installation, par les soins dubénéficiaire de l'autorisation

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'sère et aux frais de l'exploitant, dans deuxJournaux locaux ou régionaux diffusés dans toutle département
ARTICLE8 - Le présent arrêtédoitêtre conservé et présenté à toute réquisition.
ARTICLE € - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'sère, le Sous-Préfet de LA TOUR-du.FUNIe Maire de CREMIEU etl'inspecteur des Installations Classées, sont chargés. chanmnuile concerne, del'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Société FRIGABOr

Fait à GRENOBLE, le 8 007. og

Le Préfet
Pourle Prétet,

et par délégation
LE Seurétaire Général,

Sint: Philippe PIRAUX

 



 

Vu pour 6 anvexé à mon avété
en date de ce jour
Grenoble
pour Préot
Le ChefExreau

Hervé CHAMBRON

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
APPLICABLES A LA

SOCIÉTÉ FRIGA BOHN
La Chaîte

38460 - CREMIEU



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  
    
 

 

 

 

 

 

 

DÉSIGNATION ET RÉFÉRENCE VOLUME DES RUBRIQUE DE LA RÉGIME
DESINSTALLATIONS ACTIVITÉS NOMENCLATURE A -D ou NC

en- Traitement des métaux pour le 20200 | 2565 2%à A à
dégraissage par voie chimiqueet emploi de liquides halogénés

=- Régénération du trichloroéthy E 1185 3ème A .
lëne

-_ Travail mécanique des métaux [ 1900 Kw Ï 2560 1° A à- Métallisation par projection de 5 2567 À
zine fondu

- Application 8tséchage de 165 kg/j 2940 3% b 2 D
peintures en poudre

DaApplication de peintures par 20 kg/j 2940 2ème by D |
Pulvérisation

Installations de compression 327 Kw 2920 2% h o |
d'air et de réfrigération

= Dépôt de propane liquéfié | 70 m* 21184" 7 DDépôt d'acétylène dissous | 357 kg 183% 7 D- Conditionnement et mise en 2191 1185 1° b 5 D |
oeuvre de fluides organo-

Pa |
halogénés {fréon)

;- Dépôt de liquides Organo- 24000 1 1185 2èm D
halogénés

- Installation de combustion Ï 3,5 MW 2910 À 2% ÉT D |- Charge d'accumulateurs 9 kw 2925 NC[= Stockage d'hydrogèneliquide 3,16 kg 1416 NC= Dépôtd'oxygèneliquide 1935 kg 1220 NC- Emploi de matières abrasives 10 KW 2578 Nc
  
 

 
IV A: autorisation - D : déclaration

-

NC

:

non classable

 



 

 

1.8. - L'autorisation est accordée aux conditions du dossierde la demande et sous réservedu respect des prescriptions du présent arrêté.
14.

-

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau.
1.5. - Les prescriptions du présent arrêté sont spplicebles immédiatement à l'exception decelles pour lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en applicationà leur dated'effet, de ces prescriptions entraînel’abrogation de toutes les dispositions contraires ouidentiques qui ontle même objet,



 

 

ARTICLEDEUX

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLESÀ L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT

2-1. - GÉNÉRALITÉS

2.1.1.- Miseenservice

L'arrêté d'autorisation cessera de Droduire effet lorsqueles installations n'auront pas été
exploitées durant deux années Sonsécutives, sauf cas de force majeure.

2.1.2.

-

Modification

Toute modification envisagée par l'exploitantaux installations, à leur mode d'utilisation ou
à leur voisinage, de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de
demande d'autorisation, sera Portée, avant sa réalisation, à la Connaissance du Préfet de
l'Isère, avec tous les éléments d'appréciation

 

2:1.3. - Accidentsouincidents
© M9 Compte-rendu écrit de tout accident 94 incident sera conservé sous une forme

adaptée.

* fut accident ou incident susceptible di
visés à l'article 1°

de la loï du 19 juillet 1976 sera déc
l'inspecteur des

Installations Classées.

*_ Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'entoutes
Sirconstanceset en particulier, l'établiss T placé sous [a responsabilité
d'un cadre délégué, l'Administration ou les services d'intervention extérieure puissent
disposer d'une assistance technique de l'exploitant et ayoyr communication
d'informations disponibles dans | établissementet utiles à leur intervention

 

* Sauf exception dûmentjustifiée, en Particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit
de modifieren quoi que ce soit l'état des installations où à eulieu l'accident tant que
l'inspecteur des Installations Classées 1én a pas donné son accord et s'il y à lieu après
sutorisation de l'autorité judiciaire.

 

2:14. - Contrôlesetanalyses

PréseriPtions d'un texte réglementaire, pris au litrede la législation sur les installations
“lassées ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant.



 

2.1.6. - Firegistrements,rapports de contrôleatregistres

Tous les enregistrements, ranports de contrôle 21 registres mentionnés dans le présent arrêté
Mont conservés respectivement durant un an. deux ans et cinq ans à la dispositionde
l'inspecteur des Installations Classées de pourra, Par ailleurs, demander que descopies ou
Synthèses de ces documents lui soient adressées

2.1.6. - Consignes

Les consignes prévues parle présentarrêté seront tenues à jouretportées à la connaissance
du personnel concerné ou susceptible de l'être

  

27,5

Lorsque l'exploitant
à l'arré ne installation classée,il adressera au Préfet

de l'Isère, dansles dé] jritie 84.1. du décret n° 77.133 du 21 septembre 1957
modifié, un dossier comprenant 8terrains d'emprise del'installation ainsi
au'un mémoire sur l'état du site.

prises où prévues pourassurer la protection des intéréts
juillet 1976 modifiée ot

* l'évacuation oul'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur
* la dépollution dessols et des eaux Souterraines éventuellement polluées,*_ l'insertion du site de l'installation dans S9n environnement etle devenir du site,€Cas de besoin,la surveillance à exercer de l'impact de l'installation subsistantesur

Son environnement,

* 67 cas dé besoin, les modalités de mise en place de servitudes.
2:1.8. - Ventedeterrains

 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a
sxploitée, l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur.
2.2. - BRUITS ETVIBRATIONS

 

tranquillité.

2-22. - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1997 relatif à la limitation
des bruits émis dansl’environnement Perles Installations Classées pour la Protection de
l'Environnementsont applicables.



 

 

2:2.3. - Les véhicules de transport, les matériels de Manutention et les engins deintérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage seront conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositionsdu décret n°95.79 du 23.01.95

2.2.4.

-

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes,sverisseurs sonores, haut-parleurs, etc …) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leuremploi est exceptionnel et réservé

à

la prévention et au signalementd'incidents graves oud'accidents.

   

2-2.5.- Niveaux de bruits limites (en dB (A)
Les tableaux ci-après fixent :

 

  
   

   Période Niveauxlimites
admissibles

 

     

 

  

  

   

 

Jour

:

7h00 à 22h00 sauf
dimanchesetjours fériés

65 dB (A)
—_—

|

55 dB {A)

      

  

 

Nuit : 22h00 à 7h00
dimanches et joursfériés  

 

” les émergences maximales admissibles dans les Z0n85 à émergence réglementéetellesque définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997.

 Niveau de bruit ambiant existant

|

Emergenc admissible Emergence admissibledansles zones à émergencer&-

|

pour lapériodeallant de

|

pourla périodeallant deSlementée (incluant le bruit de

|

7h00 à 22h00, saut di-

|

22h00 à 7h00 ainsi que

 

l'établissement Manches et jours fériés

|

les dimanches et jours
fériés

Supérieurà 35 dB (A) et 6 dB (A) 4 dB (Aiinférieur ou égalà 45dB (A)
Supérieurà 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A  
2:26. - Les machinesfixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidationsseront isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle sera évaluéeconformément aux règles techniques annexées à [a circulaire 86-23 du 23 juillet 1986relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installationsclassées,



 

 

2.3.- POLLUTIONATMOSPHÉRIQUE

2.3.1. - Les installations doivent être congues, exploitées et entretenues de manière àlimiter les émissions à l'atmosphère. Ces émissions doivent dans toute la mesure du possibleêtre captées à la source, candlisées et laitées si besoin est, afin que les rejetsSorrespondants soient conformes aux dispositions du Présent arrêté.

 

23.8. - Les installations de. traitement des effluents gazeux doivent être conçues,exploitéeset entretenues de manière
* à faire face aux variations de débit,température et composition des effluents,

2:34. - Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directesdoivent être prévussurles cheminées. Ces Points doivent être implantés dans unesection
dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements oulet des mesures
représentatifs. Ils doivent être aménagés de Manière à être aisément accessibles et

 

2:3.6.- Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émisesau.dessus des bains doivent être captées au mieux et épurées, au moyen des meilleurestechnologies disponibles, avant rejet à l'atmosphère.
: = Lesystèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser laSsicules émis par rapport audébit d'aspiration. Le cas éc  de produits incompatibles,

2.3.8. - Les débits d'aspiration seront en cohérence avec les exigences liées à laProteetion des travailleurs et aux ambiances de travail
28.9. - Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés au moyen de techniques adaptéesflaveurs de gaz, dévésiculeurs, ete

…

pour satisfaire aux exigences del'article 2.3,10. cidessous.

0,5 mg/Nmi
10 mg/Nm>
100 mg/Nm*.

Acidité totale exprimée en H+
Alcalins, exprimés en OH
Poussières

  
   

" de la concentration et duflux horaire du trichloroéthylène
rejeté à l'atmosphère avec une étude technico-économique à l'appui, afin de respecter lesseuils réglementaires en trichloroéthylène à partirdu 3 mars 2009, à savoir :

 



 

 

Sonéentration en trichloroéthylène : 20 mg/Nim? si le débit massique horaire total dépasse0,1 kg/h
= flux en trichloroëthyiène : 2 kg/h
En outre pendant tout le temps que le flux horaire en trichloroéthylène dépassera 2 kg/h,ME Mesure trimestrielle du composé organique volatilsure réalisée.

23.11 -1 y a lieu d'assurer une optimisation des débits d'eaux de lavage.
Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits sont deseffluents susceptibles. demariés toxiques. Ils doivent être recyclés, traités avant rejet ou éliminés dans uneinstallation dûmentautorisée à cet effet

2:3.12.- L'auto-surveitlance des rejets stmosphériquesestréalisée par l'exploitantL'auto-surveillance porte sur :
* le bon fonctionnement de systèmes de captation ot d'aspiration. L'exploitant s'assurepotamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans lefonctionnement des ventilateurs ainsi Que du bon fonctionnementdesinstallations delavageéventuelles (niveau d'eau .…)

  

2-3-14. - Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisédurant les périodes de fonctionnement normal des installations contrôlées, Les frais
9E62sionnés par ces contrôles sontà la charge de l'exploitant

2:3.15. - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des InstallationsClassées.
  

23.16. - Pour les valeurslimites de rejets fixées par le présent arrêté :
* 18 débit des effluents est exprimé en mètres cubes Pat heure rapportés à des conditionsnormelisées de température {2739 Ket de pression (10! 3 kPa) après déduction de lavapeur d'eau (gaz secs),
*_l&s Goncentrations sont exprimées en masse Par mêtre cube rapporté aux mêmesconditions normalisés,

lesvaleurs limites de rejets s'imposentà des prélèvements, mesures ou analyses moyensléalisés sur une durée qui est fonction des Saractéristiques de l'effluent contrôlé, del'appareil utilisé ét du polluant, et voisine d'une demi-heure.
2-3.17. - Les appareils et chaînes de Mesures mis en oeuvre pourles contrôles engontinu seront régulièrement vérifiés, étalonnés et Calibrés selon les spécifications dufournisseur.



 

!1s Seront implantés de manière à è
* ne Das empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au

“oisinagedes points de mesure de ceux-ci,
* Pouvoir fournir desrésultats de Mesure non pérturbés, notamment durant a durée des

Contrôles périodiques,

2:3.18. - Un bilan quantitatif des émissions des polluants émis à l'atmosphère sur
l'ensemble du site sora étabji RseIement et transmis au plus tard le 31 made chaque
gonée

à

l'inspecteur des Instalations Classes Outrel'aspect quantitatif, ce bilan préciser
égalementles principales sources d'émission et sea

  
L'utilisation d'eaux pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet

d8 emplois domestiques, doit être {mise Per des Systèmes qui enfavorisent l'économie
{er exemple lorsque la température en lee qualités de ces eaux le permettent recyclage.
séroréfrigérant, ete …|
L'installation de prélèvement d'eau Sera munie d'un dispositif de mesure totaliseuragréé ;
le relevé sera fait journellement et les résultats seront inscrits sur un registre



 

0-
2.4.3, - Différentstypesd'effluentsliquides

2:4.3.1. - Leseauxvannes
Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos Seront traitéesen conformité avec les réglesSanitaires en vigueur.

2.4.3.2. - Leseauxpluviales

Le ruissellement des aux pluviales sur les toitures, aires de stockage, présentant un tisqueManadier d'entrainement de pollution, le réseau de collecte des en, pluviales devra êtreraccordé à un bassinde rétention capable de recueillir le premier flot des eaux pluviales, soit
10 mm d'eau. Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'apré:Sontrôle de leur qualitéet si besoin traitement approprié
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement deshydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants devront être traitées avant rejetPar des dispositifs capables de retenir ces produits.

24.3.3.- Leseauxderefroidissement
Les eaux servant au refroidissement où au chauffage de produits toxiques devrontobligatoirementcirculer en circuit fermé sauf si dans les échangeurs de chaleur ces produitsSE Houvent enpermanence à une pression inférieure à celle des eaux.
L'exploitant fournira dans undélai de 6 mois à compterde lanotification du présent arrêtéUn échéancier visant la suppressionde l'utilisation des eaux de refroidissementen circuit2PVErTavee uneétude technico-économique à l'appui

 

LeS ouvrages de rejet des eaux de refroidissement devront être conçuset réalisés de façon
* à &ssurer unebonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur,
* 8 limiter la perturbationdumilieu aux abords du point de rejet,

24.3.4,- Les

e

a

u

x

deprocédésindustriels
Îlest interdit de rejeter des eaux de procédés susceptibles d'être engendrées par les activitésindustrielles, dans le milieu naturel (nappe phréatique, rivière, ete

2-44. - Qualité

d

e

s

effluentsrejetés

La qualité des eaux de refroidissement et des eaux pluviales rejetées dans le VAUD doitlespecter les valeurs limites de concentration suivantes
!_ Matières en suspension totales (MEST)

:

35 mag/litre7 demande biochimique en oxygène (DBO,) : 30 mg/litre!_ demandechimiqueen oxygène (DCO): 125 mg/itre* hydrocarbures totaux : 10 mgylitre* GoMposés organiques halogénés : 0,1 mgllitre



 

1
* PH compris entre 5,5 et 8,5* température inférieure à 309 C.

2:45. - Surveillancedesrejets

ur chaque canalisation de rejet des eaux pluviales et des eaux de refroïdissement doiventêtre prévus un point de prélèvement d'échantilons et des points de mesure.
L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pourPermettre l'amenée du matériel de mesure

Un prélèvement annuel séra effectué sur les eaux de refroidissement ; les éléments àanalyser sont fixés au 5 2.4.4. ci-dessus.

2.4.6.- Préventiondespollutionsaccidentelles

2-4.6.1. - Dispositionsgénérales
Es dispositions apprapriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir encas d'accident defonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matièresqui par leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner desSonséquences notables sur le milieunaturel récepteur

  

2.4.6.2, - Capacités

d

e

rétention

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devrontpermettre de recueillir dansles meilleures conditions de sécurité,la totalité des produits contenus dans les stockageset installations de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d’uñ sinistre ouS2NS8rnéS par un même incident, malgré les agents de protectionet d'extinction utilis

  

24.6.2.2.- Les installations, parties d'installations, Stockagesfixesou mobiles à poste fixe ainsi que les aires de transvasement de produits dangereux ouinsalubres devront être équipés de capacités de rétention dont le volumeutile devra être auMoins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
? 100 % du plus grand réservoir ou apparait associé,* 50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés.
Les réservoirs ou récipients contenant des Produits incompatibles ne doivent pas êtreassociés à Une même rétention.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou gale à 250 litres, lacapacité de rétention est au moins égale à
dansle cas de liquidesinflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacitétotale des füts,

* dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,



 

di

 

* dans tous les cas 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là estinférieure à 800 1.

2.4.6.2.3. - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et deSlockage des égouttures et effluents accidentels no comparteront aucun moyen de vidangeparsimple gravité dans l'égout ou le milieu naturel

2.4.6.3. - Etat

d

e

s

stockages

Le bon état de conservationdes stockagesfixes ou mobiles, situés dans l'établissement ouintroduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillanceparticulière dela part de l'exploitant,

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions del'instruction du 17 avril 1975

2.4.6.4.- Canalisations

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur del'établissement seront maintenus parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leurréalisation et leurs dimensions devront permettre unebonne conservation de ces ouvrages.Lorsque cette condition ne peut être satisfaite enraison des caractéristiques des produits.à transporter, leur bon état de conservation devra pouvoir être contrôlé extérieurement ouPET tout autre moyen approprié. Des contrôles defréquence suffisante donneront lieu àSompte-rendu et seront conservés à la dispositiondel'Inspecteur des Installations Classéesdurantun an.

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres seront situées dans lesgouts ou dans les conduits enliaisondirecte avec les égouts.

 

2.4.6.5. - Eauxderefroidissementetde chauffage

Le reiet directd'eaux de refroidissement ou de chauffage provenant de cireuits alimentantdes échangeurs et appareillages ne peut être effectué qu'après avoir vérifié qu'elles ne sontpas accidentellement polluées.

Toutefois, il pourraêtre déragé à cette règle lorsque les produits toxiques mis én oguÿresont en permanence à des pressions inférieures à celles des eaux de refroidissement où dechauffage.

Les mêmes dispositions seront adoptéespour les condensats de vapeur d'eau exposés aumêmerisque.

2:4.7.

-

Surveillancedes

e
a
u
x

souterraines

 

La qualité des eaux souterraines susceptibles d'être polluées par l'établissementfera l'objetd'une surveillance, notamment en vue de détecter des pollutions accidentelles,
Les modalités pratiques decette surveillance serontdéfinies dans une consigne soumise àl'approbationde l'inspecteurdes Installations Classées,

Toute anomalie devra être signalée à l'Inspection dans les meilleurs délais
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Encas de pollution des eaux souterrainesparl'exploitant, toutes dispositions devront êtreprises pour faire cesser le trouble constaté.

2.5. - DÉCHETS

2.5.1. - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans laconceptionet l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets.de son entreprise conformémentaux dispositions législatives et réglementaires en vigueurfloï n° 75.638 du 15 juillet 1975 modifiée et sestextes d'application]

A cette fin, il se devra successivementde :

* limiter à la source la quantité etla toxicité de ses déchets en adoptant des technologiespropres,

* trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication,

* S'assurer du traitement où du prétraitement de ses déchets, notamment par voiephysico-chimique, détoxication ou voie thermique,

 

* S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'unStockage dans des installations techniquement adaptées et réglementairementautori

 

2.5.2. - Les emballages industriels devrontêtre éliminés conformément auxdispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchetsd'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages

2.5.3,

-

L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter lesOrientations définies dans le plan régional de valorisation et d'élimination des déchetsindustriels spéciaux (PRÉDIRA] approuvé pararrêté préfectoral du 28 août 1994.

2.5.4. - L'élimination des déchets industriels banals devra respecter lesOrientations définies dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers etassimilés approuvé pararrêté préfectoral du 16 octobre 1996.

2.5.5. - Dispositionsparticulières
2.5.5.1. - Récupération-

Recyclage

-Valorisa
2.5.5.1.1. - Toutes dispositions devront être prises pour limiterlesquantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérations de recyclageet de valorisation techniquement et économiquement possibles.

 

2.5.5.1.2. - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le catton,le verre, … devra être effectué, en interne ou en externe, en vue de leurValorisation, Encasd'impossibilité, justification devra en être apportée à l'inspecteur des installations classées.

2.5.5.1.3. - Les emballages vides ayant contenu des produitstoxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions devront être renvoyés au fournisseurlorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalementnettoyés, ils devront être éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans lesconditions définies au paragraphe 2.5.5.4.3 ci-dessous.
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2-5.5.1.5. - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verrehuile. etc}, un bilanannuel précisantle taux et les modalités de valorisation sera effectuéet tenuà la disposition de l'inspecteur desinstallations classées

2.5.5.2. - Stockages

2.5.5.2.1. - Toutes précautions seront prises pour que :

 

* les dépôtssoient tenus en état constant de propreté,

* les dépôts ne saient pas à l'origine d'une gêne paur le voisinage (odeurs),

* les dépôts ne soient pasà l'arigine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines,ou d'une pollutiondes sols : à cet effet, les stockages de déchets serontréalisés sur desaires dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés : cessres. nettement délimitées, seront conçues de manière à contenir les éventuelsdéversements accidentels et si possible normalement couvertes, sinon les eaux pluvialesseront récupéréeset traitées,

 

 

 

* les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non controlSonduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérasols toxiques ouà la formation deproduits explosifs

2.5.5.2.2. - Stockage

e
n

emballages

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi àsontenir d'autres produits [matières premières notamment}, sous réserve que

* il ne puisse Y avoir de réactions dangereusesentre ledéchet et les produits ayant étécontenus dansl'emballage,

” les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchetscontenus.

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et nepourrontpasêtre gerbés sur plus de 2 hauteurs.Pourles déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement des indicationspermettantde reconnaître les dits déchets.

2.5.5.2.3. - Stockageen cuves
Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet

2-5.5.2.4,- Stockageenbennes

Les déchets ne pourrent être stockés en vrac dans des benres, que par catégories dedéchets compatibles et sur desaires identifiées et affectées à cet effet. Toutes lesprécautions seront prises pour limiter les envols,



 

2.5.5.3. - Transport

 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du Chargement que|emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer laProtection de l'environnementet à respecterles réglementations spéciales en vigueur.

2.5.5.4. - Éliminationdesdéchets

2.5.5.4.1. - Principegénéral

2:5.5.4.1.1.

-

L'élimination des déchetsqui ne peuventêtrevalorisés, à l'extérieur de l'établissement ou de ses dépendances, devra être assurée dansdes installations dûmentautorisées à cet effet au titre dela loi n° 76-663 du 19 juillet 1976modifiée relative aux installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifierl'élimination. Les documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans

2.5.5.4,1.2.

-

Toute incinération

à

l'air libre de déchets dequelque nature qu'ils soient est interdite. Cependant, il pourra être dérogé à cettePrescription en de qui concerne les déchets nonsouilés par des substances nocives ouHxiques (papier, palette, ete.} lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lorsdes "exercices incendie

 

  

2.5-6.4.1.3. - Ne pourront être éliminés en centre de stockagede classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les arrétés ministériels du 18décembre 1992 relatifs au stckage de certains déchets industriels spéciaux ultimes etStabilisés.

  

2.5.5.4.2.

-

Déchetsbanals

2.5.5.4.2.1.

-

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile,Plestique, caoutchouc, etc.} non triés et non souillés par des produits toxiques oupolluantsPourront être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées enapplication des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers erassimilés

   

2:5.5.4.2.2.

.

En application des dispositions du plandépartemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés, les déchets industriels:banals non triés ne pourront plus être éliminés en décharge. On entend par déchetstriés,les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, Papier, carton, verre-l: Seuls seront admis en décharge les déchets ultimes tels que définis par l'article 1° dela loi du 15.07.75 modifié,

  

2-5.5.4.3.

-

Déchetsindustriels spéciaux

2.5.5.4.3.1.

-

Les déchets industriels spéciaux dont la naturePhysico-chimique peut être source d'atteintes particulières pourl'environnement devrontfairel'objet de traitements spécifiquesgarantissant de tout risque de pollution sur le milieurécepteur. Les filières de traitement adoptées devrontrespecter le principe de non-dilution:

2.5.5.4.3.2. - Pour chaque déchet industriel spécial,l'exploitant établira une fiche d'identification du déchet qui sera régulièrementtenueà jouret qui comporterales éléments suivants:
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*_le code du déchet selon la nomenclature,*_ la dénomination du déchet,
*_ le procédé de fabrication dont provient le déchet,*_Son mode de conditionnement,
*_ le traitementd'élimination prévu,
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques dudéchet},
?_ le composition chimique dudéchet (compositions organique et minérale),*_les risques présentés par le déchet,les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières,*_!65 règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ouuneréaction indésirable.

 2.5.5.4.3.3. - Lindustriel spécial, un dossier où serontarchivés
exploitant tiendra, pour chaque. déchet

 

*_ la fiche d'identification du déchet et ses différentes misesà jour,*_ les résultats des contrôles effectués sur les déchets,* les observationsfaites sur le déchet,* les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs.

2.5.5.4.3.4. - Pour chaque enlèvement les renseignementsfinaux Suivants seront consignés sur un documentde forme adaptée registre, fiched'enlèvement, …..) et conservé par l'exploitant :

* code du déchet selonla nomenclature,
+ dénomination du déchet,
* quantité enlevée,
+ date d'enlèvement,
nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé,* destination du déchet {éliminateur),
* nature de l'élimination effectuée

2-5.5.4.3.5. - L'ensemble de ces renseignementssera tenuàla disposition de l'inspecteur des installations classées.

 

2:5.6.4.3.6. - La production de déchets dans l'établissement,leur valorisation, leur élimination {y compris interne à l'établissement}, feront l'objet d'unedéclaration trimestrielle à la DRIRE.

 

2.6. -SÉCURITÉ

2.6.1. - Dispositionsgénérales

2.6.1.1. - Clôtures

L'établissement sera efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie
La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôlerfréquemment son intégrité.

2.6.1.2. -

L

e

s

règlesdecirculatio

L'exploitantfixera les règles de circulation applicables

à

l'intérieur de l'établissement.
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Ces règles seront portées à la connaissancedes intéressés par des moyensappropriés (parexemple panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes,

 

En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules ouengins quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurssnnexes, les canalisations de produits dangereux ou d'utilités nécessaires à la sécurité
Les transierts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec desréservoirs mobiles s'effectueront suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet deconsignes particulières:

2.6.1.3. - Accès,voiesetairesdecirculation

2-6.1.3-1. - Les voies de circulation et d'accès seront nettementdélimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts,emballages, .….) susceptible de gênerla circulation.

2.6.1.3.2. - Les bâtiments seront accessibles facilement par lesServices de secours. Les aires de circulation seront aménagées pour que les engins desservices d'incendie puissent évoluer sans difficulté

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes :

* largeurde la bandede roulement : 3,50 mètres,*_ rayons intérieurs de giration: 11 mètres,
»_ hauteurlibre

:

3,50 mètres,
* résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu.

Toutes dispositions devront être prises pour permettre aux sapeurs-pompiers d'accéderrapidement à l'intérieurde l'établissement en dehors des heures oujournées ouvrées et enl'absencede toute présencepermanente sur le site {un protocole précis devra être établi qurce point avec les sapeurs-pompiers locaux)

2-6-2. - Conception

e
t

aménagementdesbâtiments

e
t

installations

Conceptiondesbâtiments

e
t

locaux

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façonà s'opposer efficacementàla propagationd'unincendie et à permettrele confinement des fuites de gaz toxiqueset leurtraitement,

2.6.2.1.

 

 

2.6.2.2. - Conception

d
e
s

installations

Dès la conception des installations, l'exploitant privilégiera les solutions techniquesintrinsèquement les plus sûres.

 

Lesinstallations ainsi queles bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manièreà éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection dematériel, accumulation où épandagede produits, qui pourrait entrainer une aggravation dudanger.
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Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à évitertoute réaction parasite dangereuse.

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement unesurvellanceoudes contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière queces opérations de surveillance puissent être faites aisément,
Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'unvolume supérieur à 1 000 |Porieront de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et leSymbole de dangerdéfini dansle règlementpour le transport des matières dangereuses.
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobilesonanoraués de facon très lisible le ou les numéros de symboles de dangersCorrespondant aux produits stockés.

pire coupure générale de l'alimentation desrobinets d'incendie armés devrait pouvoir êtreFa Rruyrée lapidementet sa position devra être efficacement signalisée afin de ne pasrisquer d'altérer le débit d'eaunécessaire aux engins d'incendie, où celui nécessaire osrefroidissementde la citerne gaz.

2.6.2.3. - Alimentationélectrique

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risquesinhérentsaux activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnantla sécuritédevra pouvoir être maintenuen service ou mis en position de sécurité enous de défaillancede l'alimentation électrique normale.

Lesinstallations électriquesdoivent être réalisées conformément aux dispositions du décretn° 88.1056 du 14 novembre 1988,

2.6.24. - Protectioncontrel'électricitéstatiqueetlescourantsde circulation
Toutes précautions sontprises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurerleur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets descourants de circulation

2.6.3. - Moyensdesecours et d'intervention

2.6,3.1.- Consignesgénérales

d

e

sécurité

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention,d'évacuationdu personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs
Des plans d'intervention “normalisés” (format A4 et A3 seulement) devront obligatoirementêtre établis par la direction de l'établissement en concertation avec nos services et lesSapeurs-pompiers de Crémieu.

Ces documents porterontles mentions principales suivantes

Sigles conventionnels reconnus par les sapeurs-pompiers

:

points d'eau notamment
* codes des dangerset des matières (O.N.U.) + coloration “N.F.P.A,"
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* consignes particulières d'
de l'A.R.I. obligatoire, etc

 

” liste-synthèse des différents produits utilisés : {caractéristiques physico-chimiques etPrécautions à extraire des fiches de données - quantités stockées). La fiche synth

 

différents échelons d'intervention des services publics sous l'autorité du Commandant duGroupement.

Une alarme sonore et audible en tout Point du bâtiment sera Prévue en cas d'incendie.
2-6.3.2. - Équipedesécurité

L'établissement disposera d'un service de sécurité placé sous l'autorité directe du directeurde l'établissement ou de l'un de ses adjoints.

équipes capables d'intervenir rapidement avec le matériel nécessaire et les éléments deHotection indispensables (sauvetages,attaque du feu, alerte des secours,accueil et guidagedes sapeurs-pompiers, logistique minimale}.
Les agents non affectés exclusivementaux tâches d'intervention, devront pouvoirquitterleur poste de travail à tout moment en cas d'appel.

2.6.3.3.

-

Ressources

e

n

eau
Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalementassurés rarde:moyens de pompage suffisants

 

En cas d'insuffisance du réseau publie, l'utilisation de points d'eau naturels ouartificièlsFetire être admise sous réserve de s'assurer de la disponibilité opérationnelle permanentede la ressource eneau incendie et d'autre part d'aménagerles accès et les dispositifsd'aspiration conformément aux règles de l'art, en accord avec le serviceincendielocal.

 

Des produits absorbants et neutralisants devront Pouvoir être misrapidement à la dispositiondes intervenants privés ou publics,

2.6.3.4.- Matériel

d

e

lutte

c
o
n
t
r
e

l'incendiecomplémentaires
En plus des dispositifs cités à l'article 2.6,3,3, l'établissement dispose de moyens internesde lutte contre l'incendie adaptés aux risques tels que extincteurs. Ces matériels doiventêtre maintenus en bon étatet vérifiés au moins une fois par an.
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La répartition des poteauxincendie devra être déterminée en concertationavec le ServiceDépartemental d'incendie et Secourset les sapeurs-pompiers du C.S. de Crémieu dans lerespect de la norme concernantlesinstallations (NFS 62200 de Septembre 1990). Enparticulier

* la distance entre deux poteaux de 1000 l{mn sera de 100 m au maximum

*_ la distanceentre deux poteaux de 2000 l/mn {2 x 100 mn) pourra être de 400 mtout auplus

18 distance du poteau le plus prochepat rapport à l'extrémité du bâtiment ne sera passupérieure à 100 m

 

*_ la distance du poteau le plus éloigné ne dépassera pas 300 m de l'entrée du bâtiment (parles Voies de circulation)

   

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiqueset des quantités des substances salides, liquides ou gazeuses mises en oeuvr.utlisées, produites oupouvant apparaître au cours des opérationsou d'incidents, unrisqueest susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, lasécurité publiqueou le maintien en sécurité des installations exploitées surle site.

 

2.6.4.1.2. - Délimitationdeszonesdesécurité

L'exploitant détermine soussa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement, Il tientà jour et à la dispositionde l'inspecteurdesinstallations classées un plan de ces zones

Ces zones de sécurité comprendrontpourle moins des zones d'incendie, d'explosion ouderisque toxique

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zane de sécurité estconsidéré dans son ensemble comme zone de sécurité

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissementpar des moyens appropriés{marquageau sol, panneaux...Si plusieurs zones de nature de risque différente coexistentSur unmême emplacementou installation, un seul marquage pourra êtré réalisé à la frontièredela zone deplus grande extension:

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignesà observersontindiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées àl'intérieur de celles-ci

L'exploitant doit pouvoir interdire l'accès de ces zones.



 

En fonctionnement normal, les locaux seront ventilés convenablement, de façon à évitertoute accumulation de gez ouvapeurs inflammables ou toxiques.
2.6.6.

-

Formation

d

u

personnel

 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de sonpersonnel.

Une formation particulière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à lasurveillance des installations.

Cette formation devra notamment comporter:

* toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques etopérations de fabrication mises en oeuvre :

d'intervention.
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ARTICLETROIS

PRESCRIPTIONSTECHNIQUES. PARTICULIÈRES

3.1.- FXPLOITATION

D

E

L'ATELIER

D

E

TRAITEMENTDESURFACE
3.1.1, - L'ensemble de l'atelier com

 

L'ensemble de ces appareïls est réalisé de manière à être protégéet à résister aux chocs
“éssionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier

 

3.14. - Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquidescomenant des acides des bases, des toxiques de toutes natures ou des sels à unesencentration supérieure à un gramme par litre est muni d'un revêtement étanche et

le Plus grosse cuve et à 50 % du volume de l'ensemble des cuvesde solution concentréeSituées dans l'emplacementà protéger.
Les capacités de rétention sont conçues de sorte Au'en Situation accidentelle la présence du
Produit ne puisse en aucun cas altérer une Sue. Une canalisation etles liaisons. Elles sant
unies d'un déclencheur d'alarme en point bes

3:1.5. - Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte queles produitsincompatibles ne puissent se mêler.

3.1.6. - Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformémentEUX régles de l'art, Les échangeurs de chaleur des bains sont en matériaux capables de
résisterà l'action chimique des bains.

"econnaïssable et aisément accessible.
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3.1.8. - Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitementet leursannexes, stockäges, rétentions, canalisations, ….) est vérifié périodiquementpar l'exploitant,
notamment avant et aprèstoute suspension d'activité del'atelier supérieure à trois semaineset au moins une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévuàceteffet &t mis à dispositionde l'Inspection des Installations Classées.

 

3.1.9. - Seul un prépasé nommément désigné et spécialement formé a accès auxdépôts de substances et préparations très toxiques ou toxiques.

3.1.10. - Sanspréjudice des dispositions réglementaires concernantl'hygiène et lasécurité des travailleurs, des consignes de sécurité sont établies en permanence dansl'atelier.

Ces cansignes spécifient notamment :

* la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier après unesuspension prolangée d'activité ;

* les conditions danslesquelles sont délivrésles produits toxiques et les précautions àprendre

à

leurréception, à leur expédition et à leur transport;

* les opérateurs nécessaires à l'entretien et à une maintenance:

* les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles.

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel.

31.11. - L'exploitant tientà jaurun schéma de l'atelier faisant apparaîtreles sourceset la circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine.

Ce schéma estprésenté à l'inspecteurdesInstallations Classées sur se simple demande

 

Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement de la station dedétoxication conformément au manuel de conduite et d'entretien. Ce document maintenuen bon état, est mis à la dispositionde l'inspecteurdes Installations Classées sur sa simpledemande. Le préposé s'assure notamment dela présence de réactifs nécessaires et du bonfonctionnement des systèmes de régulation, de contrôle et d'alarme.

  

3-2. - EMPLOI. BÉGÉNÉRATION ET CONDITIONNEMENT

D
U

TRICHLOROÉTHYLÈNE

3.2.1. - Toutes dispositions seront prises pour éviter la diffusion dans l'atmosphère del'atelier de vapeurs de solvant chloré.

3-2.2. - L'aérationde l'atelier sera assurée de façon qu'il n'enrésulte ni danger niincommadité pour le voisinage.

3.2.3. - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des gaz odorants, toxiques oùcorrosifs susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécuritépubliques, à la productionagricole, à la bonne conservation des monuments. Cette conditionvise en particulier l'émission de vapeurs de solvants chlorés.
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3-24. - Si malgré toutes ces dispositions, il y a émission de vapeurs de solvantschlorés reconnue génante pourles tiers, une dénaturation de l'air avant son évacuation, parfout procédé efficace retenantces solvants tels l'adsorptionpar charbon actif. ste. pourraêtre imposée.

3-2.5. - Lors de la récupération de solvant chloré, on évitera toute surchauffeaccidentelle susceptible de provoquer une décomposition de ce solvant dépassant 1209 Cpourle trichloroéthylène.

3.3.- TRAVAILMÉCANIQUE

D

E

S

MÉTAUX

Les prescriptions générales imposées par l'Arrêté Ministériel du 30 juin 1997 sont<pplicables à cette activité classée, soumise à déclaration sous la rubrique n° 2560 de lanomenclature, selon les délais mentionnés dansl'annexe Il jointe à l'arcél sité pour lesinstallationsexistantes.

 

34.- MÉTALLISATIONPARPROJECTIONDEZINCFONDU

34.1.

-

L'application par pulvérisation du métal fondu sera effectuée dans un localdont les éléments de construction présenterontles caractéristiques de réaction et derésistance au feusuivantes :

*_ parois coupe-feu de degré 2 heures

* ouverture incombustible où plancher haut coupe-feu de degré 1 heure
*_porte pare-flammes de degré 1 demi-heure.

. Une ventilation mécanique suffisante évitera que des poussières se répandentpans l'atelier : l'air de l'atelier sera aspiré par un ventilateur et ne pourra être vaine à

 

efficace.

3.4.3. - Les bouteilles de gaz combustibles (acétylène dissous, propane, eteSlimentant les chalumeaux de pulvérisation seront placées à PIUS de quatre mètres de cesderniers et de façon à n'être pasfacilement renversées,

3.5. - APPLICATION DE PEINTURESENPOUDRE

3.5.1. - L'application des peintures enpoudre se fera dans un emplacement spécial,réservé à cet effet.

3-52. - La ventilation mécanique sera suffisante pour éviter que les poussièresPuissent se répandre dans l'atelier.

3:5-3.- Un dispositif efficace de captation des poussières avant rejet à l'atmosphèrePourra être exigé si en raison des conditions d'installation eu d'exploitation de l'atelier, levoisinagereste incommodépar ces poussières,



 

3.6. - APPLICATION DE PEINTURES PAR PULVÉRISATION

3.6.1.

-

Leslocaux adjacents

à

l'atelier auront une issue de dégagement indépendante.

Les portes de l'atelier, au nombre de deux au moins, seront munies chacune d’un rappelautonome de fermeture ou d'undispositif de rappel automatique asservi au pistolet ; elless'ouvriront dans le sens de la sortie et ne comporterontaucun dispositif de condamnationIserrure, verrou, ete ….). 

3.6.2. - L'application des vernis se fera sur un emplacement spécial, enprincipesurmonté d'une hotte d'aération, et les vapeurs seront aspirées mécaniquement, dePréférence par descensum, grâce à des bouchesd'aspiration placées au-dessous duniveaudes objets à vernir,

Si l'encombrement des objets à vernir ne permet pas le travail sous hotte, un dispositifd'aérationd'efficacité équivalente devra être installé.

 

3.6-3.

-

Si le vernissage est effectué dans unecabine spéciale enceinte entièrement closeounon pendant l'opération) et sicelle-ciest implantée dans unatelier oùse trouvent:

+ des produits inflammables au combustibles;

 

* au moins un point à Une température supérieure à 150° C, tous les éléments deConstruction de cette cabine seront en matériaux incombustibles et pare-flammes dedegré une heure:

La ventilation mécanique sera assurée par des bouches situées vers le bas.

3.6.4.

-

La ventilation mécanique sera suffisante pour éviter que les vapeurs puissentse répandre dansl'atelier: Ces vapeurs seront refoulées au-dehors par une cheminée deHauteur convenable et disposée dans des conditions évitant toute incommodité pour levoisinage. En outre, l'atelier sera largement ventilé, mais de façonà ne pas incommoder le
voisinage par les odeurs.

  

3.6.5. - Un dispositif efficace de captation oudé désodorisation des gaz, vapeurs,poussières[tels que colonne de lavage, appareil d'absorption, filtres, etc...) pourra êtreexigé si, enraison des conditions d'installation ou d'exploitation de l'atelier. le voisinage
reste Incommodé par les odeurs oupar les poussières.

En aucun cas, les liquides récupérés ne devront être rejetés à l'égout.

3.6.6. - Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration ou de refoulement seronten matériaux incombustibles ; s'ils traversent d'autres locaux, la résistance au feu deleurstructure sera coupe-feu de degré une heure ; si ces locaux sontoccupésouhabités par des
tiers, elle sera coupe-feu de degré deux heures

3.6.7. - L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre ou, à l'intérieur,par lampesélectriquesà incandescence sous enveloppeprotectrice en verre ou par toutautre procédé présentant des garanties équivalentes. || est interdit d'utiliser des lampessuspendues à bout de fil conducteuret des lampes dites “baladeuses"”
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Les conducteurs seront établis suivantles normes en vigueur et de façon à éviter tout court.cireuit.

Les commutateurs, les coupe-cireuits,les fusibles, les moteurs et les rhéogtats seront placésà l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à desftincelles, tel que ‘appareillage étanche aux gaz, appareilage à contacte baignant dansl'huile”, etc. Dans ce Gas, Une justification que ces appareils ont été installés et maintenusgontormément à un tel type pourra être demandée parl'inspecteur à l'exploitant à eue ïdevra faire établir cette attestation par la société qui lui fournit le courant a par toutorganismeofficiellement qualifié

 

L'installation électrique sera entretenue enbon état ; elle sera périodiquement contrôlée par#® technicien compétent, Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition del'inspecteurdes Installations Classées,

3-68. - Toutesles parties métalliques {éléments de construction, hottes oùconduits,objets à vernir, supports et appareils d'application par pulvérisation] serontreliées à unePrise de terre, conformément aux normes en vigueur.

3-6-8. - Un coupe-circuit multipolaire, placé au-dehors de l'atelier et dans un endroitfaëilement accessible, permettra l'arrêt des ventilateurs encas de début d'incendie.
3-6.10. - Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eauOU Vapeur d'eau}, la température dela paroi extérieure n'excédant pas 150° C.

La chaudière sera située dans un local extérieur à l'atelier ; si ce localest contigu à l'atelierd'application, il en sera séparé par une cloison pleine de résistance coupe-feu de degré deuxheures.

Qu autre procédé de chauifage pourraêtre admis dans chèque as particulier s'1 présentedes garanties de sécurité équivalentes

36.11. -Ilest interdit d'apporter dans l'atelier du feu sous une forme quelconque où4 fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dansles locaux detravail et surles portes d'accès.

 

3-6.12. - On pratiquera de fréquents nettoyages, tant du sol que de l'intérieur deshotteset des conduits d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter touteSccumulation de poussière et de vernis secs susceptibles de s'enflammer : ce nettoyage seraSffectué de façon à éviter la production d'étincelles : l'emploi de lampes à souder oud'appareils à flammes pour effectuer ce nettoyage est formellement interdit.
3.613. - On ne conservera dans l'atelier que la quantité de produit nécessaire pour leravailde la journée et, dansles cabines, celle pour le travail en cours.

 

Le sol de ce local sera imperméable, incombustible et disposé en forme de cuvette pouvantretenir la totalité desliquides inflammables entreposés.
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3-7. - INSTALLATIONS DE COMPRESSIOND'AIR ET DE RÉFRIGÉRATION

3.7.1. - Le local de compression devra être maintenu en parfait état de propreté, lesdéchets gras ayant servi devront être mis dans des boîtes métalliques closes et enlevésrégulièrement.

3.7.2.- Les réservoirs et appareils contenantdes gaz comprimés devront satisfaire àla réglementation desappareils à pression de gaz.

3.7.3.- Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétrationdé poussières dans le compresseur,

3.7.4. - Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquementl'appareil si la pression desgaz devient trop faible à son alimentation ou si la pressionà lasortie dépassela valeurfixée.

3.7.5. - L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs<ppropriés judicieusement répartis, dontl’un au moins seraplacé

à

l'extérieur de l'atelier decompression,

3.7.6. - En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés auxendroits convenables pouréviter des renversements dansle circuit de gaz, notammentencas d'arrêt du compresseur

3.7.7. - Des dispositifs efficaces de purge seront placéssur tous les appareils auxemplacements oùdes produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler,

3.7.8. - Toutes mesuresseront prises pour assurer l'évacuation de produits de purgeS1 Dour éviter que la manoeuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereusespour les autres appareils ou pour les canalisations.

3.7.9.

-

Toutes dispositions seront également prises pour l'évacuationà l'extérieur sansqu'il puisse en résulter de danger ou d'incommodité, pourle voisinage, de gaz provenant dessoupapesde sûreté

3.8.

-

DÉPÔT

D

E

PROPANELIQUÉFIE

3.8.1. - Le réservoir doit être conforme aux prescriptions de la réglementation desappareils à pression de gaz

3.8.2. - Le dépôt doit être d'accèsfacile.

Le réservoir doit être amarré s’il se trouve sur un emplacement susceptible d'être inondé.

Un espacelibre d'au moins 0,6 mètre de largedoit être réservé autour du réservoir.

3.8.3.- Le réservoir doit être implanté de telle sorte qu'aucun point de sa paroi ne soità moins de 5 mètres des limites des propriétés appartenant à des tiers
En outre, les distances minimales d'éloignement suivantesdoiventêtre respectées entrelesorifices des soupapes ou les orifices de remplissage d'un réservoir et différentsemplacements.
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EMPLACEMENTS
DISTANCES
EN MÈTRES

 Postede distribution d'hydrocarbure liquide
Parois d'unréservoir d'hydrocarbureliquide

10

20
 

 

Ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établisse-
ment autres que ceux utilisés exclusivement par le
personnel d'exploitation

 Ouvertures des habitations, bureaux, ateliers
extérieursà l'établissement

 

 

Limite la plus proche desvoies de communication
routières à grande circulation, des routes nationales
non classéesen route à grande circulationet des
chemins départementaux, des voies urbaines situées

à

l'intérieur des agglomérations, des voies ferrées
autresque celles des desserte de l'établissement et
des voies navigables

 

20

75

  Etablissements recevant du public de la 1% à la 4im
catégorie suivants: établissements hospitaliers ou
de soins, établissements scolaires ou universitaires,
crèches, colonies de vacances, établissements du
culte et musées

Autres établissements de 1** à 4%catégorie  60   
3.8.4, - Si l'orif

 

de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi duréservoir, sa distance vis-à-vis des emplacements3, 4, 5, peut être ramenée à 2 mètres,L'oiifice de remplissage pourra cependant être installé en bordure de la voie publique s’il estenfermé dans uncoffret incombustible et verrauillé

Le réservoirfixe doit, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation desappareils à pression, être équipés

d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécuritéquivalente);

 

> d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage :

d'un dispositif automatiquede sécurité (par exemple d'un clapet antiretour oulimiteur dedébit}, sur les orifices de sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Cedispositif dit être placé à l'intérieur du réservoir ou

à

l'extérieur à l'aval immédiat de lavanned'arrêt à condition que celle-ci soit directement montéesurle réservoir ;

* d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à
interdits,

glace ou en matière plastique sont
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Lesorifices d'échappement des soupapes du réservoir doivent être munis d'un chapeau
éiectable {ou d'un dispositif équivalent},le jet d'échappement des soupapesdoit s'effectuer
de bas en haut, sansrencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture

 

3.8.5. - Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteurdontla résistance doit
êtreinférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison
équipotentielle du véhicule ravitailleur avecle réservoir.

3.8.6.

-

Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage déportée,
celle-ci doit comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité
équivalente} à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison
équipotentielle du véhicule ravitailleur.

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissent
génerles accèset dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de
la voie publique, elle doit être enfermée dans un coffret incombustible et verrouillé

3.8.7. - Le réservoir doit être efficacementprotégé contre la corrosion extérieure et,
lorsqu'il est implanté en plein air, sa peinture doit avoir un faible pauvoir absorbant.

3.8.8.

-

Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des
tuyauteriesainsi que la tuyauterie reliant éventuellementla borne de remplissage à distance
à un ou plusieursréservoirs doivent être choisis pourassureravec un coefficient de sécurité
Suffisantla résistance aux actions mécaniques, physiques et auxactions chimiques dues aux
produits transportés, La résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries
doivent être contrôlées après montage par des moyens appropriés, notamment des
épreuves.

 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur. Ces essais
doivent être renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et
l'étanchéité des tuyauteries.

3.8.9. - Le matériel électrique et les conducteurs électriques doivent répondre aux
dispositions de l'arrêté ministériel du 31.03.80 (JO du 20.04.80)

Les autres matériels électriques placés à moins de 10 mètres des orifices d'évacuation à l'air
libre des soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être
d'untype utilisable dansles atmosphères explosiveset conformes au décret no 78.779 du
17 Juillet 1978.

Lesinstallationsélectriques devront être entretenues. Elles seront contrôlées tous les trois.
ans par untechnicien. Les justifications de ces contrôles seront portées sur un registre tenu

à

la disposition de l'inspecteurdesinstallations classées.

 

urité

 

3.8.10.- L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixantles règles de sé
relatives à l'exploitation de son installation:

38.11. - Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux
dispositions prévues par le règlement pour le transport des matières dangereuses. Le
véhicule ravitailleurdoit se placer à au moins 5 mètres de la paroides réservoirs:
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3.8.12.

-

La remise en état de la protection extérieure {peinture où revêtement) duréservoir est à effectuerlorsque sonétat l'exige. Elle peutêtre faite sur place, sous réservede respecter les conditions suivantes

* Contrôle préalable de l'étanchéité duréservoir, des accessoires et des canalisations duposte

* mise en place d'uneliaison électrique équipotentielle entre le réservoiret le matérielpneumatique où électrique d'intervention.

38.13. - Ondoit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte contrel'incendie en rapport avec l'importanceet la nature de l'installation. Ces moyens doiventcomporter au minimum :

 

* deux extincteursà poudre homologués NF MIH 21 A, 233 Bet C

:

systèmed'arrosagedu réservoir (ou un moyen équivalent)

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les extincteurs périodiquementcontrôlés ; la date de ces contrôles doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaqueappareil

38.14: - Il est interdit d'approcher avec du feuou de fumer à proximité du stockageCette interdiction devra être signalée par des moyens appropriés.

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portantlenom et le numéro de téléphone dudistributeur et le numéro du centre de secours dessapeurs-pompiers.

3-8.15, - Le réservoir doit être implanté au niveau du sol où en superstructure

Toutefois, si son implantationest faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockagedoit, sur 25 % au moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui dusolenvironnant.

Si le sol au voisinage dustockage présente une déclivité telle qu'en cas d'écoulement massifaccidentelle gaz liquéfié puisse atteindre des propriétés, appartenantà des tiers, des foyers,ou pénétrer dans un égout, toutes dispositions doivent être prises pour ÿ remédier.

 

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supportsSonstruits en matériaux MO (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires serontcaleulées poursupporterle poids duréservoir rempli d'eau. Unedistanced'au moins 0,10mètre doit être laissée libre sous la génératrice ou le pôle inférieurs du réservoir,

 

Les Charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas estSitué à plus de 1 mètre du sol ou d'un massif en bétan doivent être protégées par au moins5 centimètres de béton ou autres matériauxignifugésd'efficacité équivalente, L'enrobagedoit être appliqué sur toute la hauteur. || ne doit cependant pas affecter les soudures deliaison entre le réservoir etla charpente quile supporte
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38.16. - Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au
service, celui-ci doit comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à
2 mètres des parois du réservoir et en outre à 7,5 mêtres de l'orifice d'évacuation des
soupapes. Cette clôture doit comporter une porte MO (incombustible) s'ouvrant dans le sens
de la sortie et fermée à clef en dehors des besoins du service

Elle n'est cependant pasexigée si le stockage est implanté dans un établissement lui-même
entièrement clôturé. Dans ce cas, lesorganes de soutirage, de remplissage et les appareils
de contrôle et de sécurité doiventêtre placés sous capots maintenus verrouillés en dehors
des nécessités du service.

  

3.8.17. - Les abords du stockage doivent être entretenus en bonétat de propreté de
façon à éliminer tout déchet combustible. L'emplacement du stockage doit en autre être
soigneusement désherbé; l'emploi de désherbant chloraté est interdit

3.9. - DEPOT D'ACÉTYLÈNE DISSOUS

Les prescriptions générales imposées par l'Arrêté Ministériel du 10 mars 1997 sont

applicablesà cette activité classée, soumise à déclaration sous la rubrique n° 1418 de la
nomenclature, selon les délais mentionnés à l'annexe Il jointe à l'arrêté précité, pour les
installations existantes.

3.10. - INSTALLATION DE ON

Les prescriptions générales imposées par l'Arrêté Ministériel du 25 juillet 1997 sont
applicables à cette activité classée, soumise à déclaration sousla rubrique n° 2910 dela
nomenclature, selon les délais mentionnés dans l'annexe Il jointe à l'arrêté précité, paur les
installations existantes.

3.11. - ATELIER DE CHARGE D'ACCUMULATEURS

3.1.1. L'atelier sera construit en matériaux incombustibles. Il ne commandera aucun
dégagement.La porte d'accès s'ouvrira en dehors etsera normalementfermée

 

à éviter la

 

3.11.2. L'atelier sera convenablement clos sur le voisinage, de manière
diffusion de bruits génants.

 

3.1.3. - L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à
éviter toute accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. ll ne pourra donc être
installé dans un sous-sol.

3.114. + La ventilation se fera de façon que le voisinage ne Soit pas gêné ou
incommodé parles émanations.

3.11,5.- L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier, il est interdit
d'y installer un dépôt de matières combustibles ou d'y effectuer l'empätage des plaques 

3.11.6. - Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera unepente convenable pour
l'écoulement des eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs, seront recouverts
d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre au moins à partir du sol.
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3.1.7. - Le chauffage dulocal ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau,
Vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150% C

La chaudière sera dans unlocalextérieurà l'atelier ; si ce local est contigu à l'atelier, il en
sera séparé parune cloison pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie
de communication:

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente
des garanties de sécurité équivalentes.

3.11.8. - L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à
l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppeprotectrice en verre ou
par tout procédé présentant des garanties équivalentes,Il est interdit d'utiliser des lampes
suspendues à boutde fil conducteuretdeslampesdites “baladeuses"

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueuret de façon à évitertout court-
cireuit.

3.119. - Il est interdit de pénétrer dansl'atelier avec une flamme oud'y fumer. Cette
interdiction sera affichée en caractères très apparents dans le local et sur les portes
d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale.

3.12. - DÉPÔT D'OXYGÈNE LIQUIDE

3.12.1.

-

Règlesd'implantation

 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 mètres des limites de
propriété.

Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un
murplein sansouverture, construit en matériaux incombustibleset de caractéristique coupe
feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ous’élevant jusqu'à la toiture (hauteur
inférieure à 3 mêtres) et ayant une disposition telle que la distance horizontale de

 

contournement soit d'au moins 5 mêtres.

3.12.2, - Intégrationdans

le

paysage

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site
L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations,
engazonnement, ..)

3.12.3. - Interdictiond'habitations au-dessusdesinstallations

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ouhabités.

3.12.4. - Comportement

au

feu

des

bâtiments

Dans le cas oùdes locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les:
caractéristiques de réaction et de résistance aufeu minimalessuivantes:
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* parois coupe-feu de degré 2 heures,

* couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures,

+ matériaux de classe MO (incombustibles).

ité

 

3.125. - Accessibil

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettrel'intervention des
services d'incendie et de secours. Ils doivent être accessibles, sur une face au moins,aux
engins de s  ours.

Une clôture comportant au moins une porte s’ouvrant vers l'extérieur, construite en
matériaux incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de
1,75 mètre doit délimiter les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation
comportant unou plusieurs récipients fixes d'oxygèneliquide éventuels.

+ pas exigée si le ou les récipients fixes d'oxygène liquide sont situés à
ement de production et/ou de conditionnement d'oxygène lui-même

 

Cette clôture n
l'intérieur d’unétablis
efficacement clôturé

  

 

3.12.6. - Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux éventuels doivent être
convenablement ventilés. Le débouché à l'atmosphère dela ventilation doit être placé aussi
loin que possible des habitations voisines.

3.12.7. - Installations électriques

Les installations électriques doivent être réalisées conformémentau décret n° 88.1056 du
14 novembre 1988 relatifà la réglementation dutravail.

 

3.12,8. Mise àdeséquipements

Les équipements métalliques fixes (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la
terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

3.12.9. Rétention des aires et locaux de travail

 

Le sol des aires comportant un ouplusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, et des aires
de remplissage et/ou de dépotage des véhicules d'oxygène liquide doit être étanche,
incombustible, non poreux et réalisé en matériaux inertes vis-à-vis de l'oxygène

3.12.10.-de

 

Dansle cas où l'installation comporte un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, la
dispositiondu sol doit s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygèneliquide dans les
zones oùil présenterait un danger

Les points particuliers où la présence d'oxygèneliquide serait source de danger ou
d'aggravationde danger louvertures de caves, fosses, trous d'homme,passages de câbles
électriques en sol, caniveaux, regards, ..| doivent être éloignés de 5 mètres au moins des
limites de l'installation:
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Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu'un
épanchementéventuel d'oxygène liquide puisse s'écouler vers lesdites zones, par exemple
en imposant unedistance horizontale de cantournement au moins égale à 5 mètres.

3.12.11. - Surveillance de l'exploitation

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ouindirecte, d'une personne
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans
l'installation

3.12.12. - Contrôle del'accès

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux
installations. De plus, enl'absence de personnel d'exploitation, l'installation doit être rendue
inaccessible aux personnes étrangères(clôture, fermetureà clef, .….)

83.12.13. - Connaissance desproduits -étiquetage

 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature
etles risques de l'oxygène, en particulier les fiches de données de sécurité pi
l'article R 231-53 du code dutravail.

 

Les réservoirs et autres emballages doiventporter en caractères très lisibles le nom du
produit oùla couleurd'identification des gaz normalisée et, s'il y a lieu, les symboles de
danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et
préparations chimiques dangereuses où aux règlements relatifs au transport de matières
dangereuses

 

3.12.14.- Propreté

Les locaux et les aires de l'installation doivent être maintenus propres et régulièrement
nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières combustibles et de
poussières.

Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés parles produits.

 

3.12.15. - Registre entrée/sorti

La quantité d'oxygène présente dansl'installation doit pouvoir être estimée à Lout moment
à l'intention de l'Inspection des Installations Classées et des Services d'incendie et de
Secours.

3.12.16. - Vérificationpériodiquedes installationsélectriques

Toutesles installationsélectriques doivent être entretenues en bonétat et doivent être
contrôlées après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La
périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications desinstallations électriques ainsi que le
contenu desrapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre
1988 relatif à la réglementation du travail,
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3.12.17. - Stockage d'autresproduits

Des récipients dé gaz noninflammables peuvent être stockés dansle local ouà l'intérieur
de l'installation.

Desrécipients de gaz inflammables peuventêtre stockés dans le local ou l'intérieur de
l'installation s'ils sont séparés des récipients d'oxygène soit par une distance de 5 mètres,
soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, construit en
matériaux incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré deux heures, s’élevant
jusqu'à une hauteur de 8 mètresou jusqu'à la toiture (hauteurinférieure à 3 mètres), sauf
indications plus contraignantes d'un autre arrêté type applicable pour les gaz inflammables
concernés.

 

3.12.18. Protectionindividuelle

 

Sanspréjudice des dispositions ducode du travail, des matériels de protection individuelle,
adaptés aux risques présentés parl'installation et permettant l'intervention en cas de
sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être
entretenus en bon état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels.

3.12.19. - Moyensde secours contre l'incendie

L'installationdoit être dotée de moyens de secours contrel'incendie adaptés aux risques ct
conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués d’un extincteur à
poudre ou à eau pulvérisée de 9 kilogrammes

Ces matériels doiventêtre maintenus en bonétat et vérifiés au moins une fois par an.

Le personnel, doit être formé l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie

3.12.20. -des

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles sont susceptibles
d'apparaître des atmosphères susceptibles d'aggraverle risque d'incendie.

Ce risque est signalé.

3.12.21. - Interdictiondesfeux

Il est interdit de fumeret de provoquer où d'apporter l'intérieur de l'installation du feu
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un
“permis de travail”

en limite de l'installation en caractères apparents

 

Cette interdictiondoit être affiche

3.12.22. - Permistravail

Dans les zones définies au point 3,12.20., les travaux de réparation ou d'aménagement
nécessitant l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ne peuvent être effectués
qu'après délivrance d'un “permis de travail” et en respectant les règles d'une consigne
particulière.
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Le “permis de travail”et la consigne particulière doivent être établiset visés par l'exploitant
ouparla personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par
une entreprise extérieure, le “permis de travail” et la consigne particulière peuvent être
établis soit par l'exploitant, soit par l'entreprise extérieure, mais doivent être signés par
l'exploitant etl'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

 

Aprèsla fin des travaux et avantla reprise de l'activité une vérificationde l'installationdoit
être effectuée par l'exploitant ou son représentant

3.12.23. - Consignesdesécurité

 

Sanspréjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et
affichées dansles lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment
indiquer:

 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à l'intérieur de l'installation

+ l'obligation du “permis de travail”,

l'interdiction d'emploi et de la présenced'huiles, graisses, lubrifiants, chiffons gras et
autres produits non compatibles avec l'oxygèneà l'intérieurde l'installation,

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où un emballage,

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

» la procédure d'alerte avecles numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des servicesd'incendie et de secours,etc

 

+ les procédure d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides).

3.12.24. - Consignes d'exploitation

 

Les opérations susceptibles de présenter un danger (remplissage et dépotage
véhicules d'oxygène liquide, transvasement d'oxygèneliquide, mise en service des sources
d'oxygène, …| doiventfaire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes
doivent prévoir notamment :

 

 

+ les modes opératoires,

éventuellement :

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité,

+ les instructions de maintenance.

3.13. - EMPLOI DEMATIÈRESABRASIVES

3.13.1. - L'emploi des matières abrasives se fera dans un local s'opposant à la
dispersion des poussières.



 

 

3.13.2. - L'air de l'atelier sera aspiré par un ventilateur et ne pourra être rejel
l'extérieur qu'après avoir été débarrassé de ses poussières au moyen d'un dispositif efficace,
maintenu en bonétat de fonctionnement

 

3.13.3. - Entoute circonstance, des dispositions devront être prises pour éviter la
dispersion des poussières etla cheminée d'évacuation de l'atelier sera disposée de façonà

iter toute incommodité pour le voisinage.

 

3.13.4. - Leslocaux doivent être maintenuspropres et être régulièrement nettoyés
notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de
poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits
et les poussières.
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POINTSETCONDITIONSDE PRELEVEMENT

DES

EAUX

19) - Pointsprélèvements

L'alimentation en eaude l'établissementest assurée

> parle réseau public :

4 débit instantané : 2 mn

4 volumejournalier maximal : 4,7 méljour,

+ par deux puits dansla nappealluviale

débit moyen 40 m°/h

débit maximum 72 min

2°) - Dispositionsréalisation et l'entretien des ouvragesdeprélèvement

Les ouvrages de prise d'eau, en cours d'eau, seront cançus et réalisés de façon à ne pas
gêner la libre circulation des eaux.

Les puits seront conçuset réalisés de façon à éviter toute communication entre nappes
distinctes et à prévenir toute pollution de la nappe (mise en place d'undispositif de
disconnection}

 

L'exploitant devra prendretoutes mesures utiles pour éviter les dégâtsà son installation et
prévenir toute pollutionaccidentelle, en particulier en temps de crue.


